
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

AVIS DE MISE EN CONCURRENCE SUITE A MANIFESTATION D’INTERET SPONTANEE 

(Article L2122-1-4 du Code général de la propriété des personnes publiques) 

 

 

EXPLOITATION D’UN FOOD TRUCK 

 

 

Description du projet : 
 
La commune de Privas a été sollicitée pour l’installation d’un food truck avenue Paul Riou, sur 
la place du Champ de Mars, boulevard de Paste à proximité immédiate de la rue des Tanneurs 
et sur le boulevard du Vivarais au niveau du n° 1641, conformément aux plans annexés. 
 
Conformément à l’article L 2122-1-4 du code général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), s’agissant d’une demande d’occupation du domaine public en vue d’une exploitation 
économique par le biais d’une manifestation d’intérêt spontanée, la commune est tenue de 
procéder à une publicité avant d’envisager de délivrer cette autorisation, afin de s’assurer de 
l’absence de toute autre manifestation d’intérêt concurrente. 
 
Le présent avis vise à recueillir toute autre manifestation d’intérêt concurrente. 
 
Durée : un an, non renouvelable par tacite reconduction. 
 
L’emplacement étant situé sur le domaine public communal, l’autorisation d’occuper ne peut 
avoir qu’un caractère précaire et révocable et ne saurait en aucun cas être assimilée à un bail 
commercial ni par conséquent, se voir régie par les articles L 145-1 à L 145-60 du code du 
commerce. 
 
Cette autorisation n’est pas constitutive de droits réels. Elle peut être retirée à tout moment sans 
indemnité pour : 
 

➢ Non-respect des conditions fixées par l’autorisation 

➢ Motifs d’intérêt général 

➢ Non-paiement de la redevance d’occupation du domaine public 

➢ Nuisances importantes et répétitives (sonores ou olfactives) ayant fait l’objet de plaintes 
ou constatées par les services municipaux 

➢ Non-respect des règles d’hygiène et de sécurité 

➢ Non-respect du projet de food truck présenté lors de la candidature. 
 
 



 
 
Prescriptions techniques particulières : 
 
La Commune reste seule décisionnaire de l’emplacement définitif du food truck. 
Cet emplacement est dimensionné de telle sorte qu’un camion standard puisse s’installer.  
Sont interdits : les parasols, les tables, les chaises, les drapeaux, les supports publicitaires sur 
l’ensemble de la Commune, les structures démontables, les distributeurs de glaces, etc… 
 
Aucune publicité ni pré-enseigne ne pourra être implantée sur le domaine public, à l’exception 
de l’enseigne signalant l’activité qui sera positionnée sur le stand provisoire. 
Seule l’installation d’un menu sous forme de chevalet ou d’affichette sera autorisée. 
 
La Commune ne fournit pas de raccordement d’eau ou d’électricité. 
L’occupant s’engage à être autonome en eau et électricité et à disposer d’un recyclage de ses 
eaux usées. 
L’exploitant devra assurer son alimentation électrique en s’équipant d’un groupe électrogène 
autonome, conforme à la réglementation en vigueur en matière de nuisances sonores. 
 
Les exploitants de ces lieux devront respecter l’environnement et veiller à ne pas troubler l’ordre 
public. 
L’aire de stationnement occupée et ses abords devront toujours être maintenus dans un parfait 
état de propreté.  
Aucun écoulement d’eaux usées ou rejet de déchets ne sera toléré sur le domaine public. 
L’utilisation d’appareils sonores est interdite. 
 
En aucun cas, une gêne ne devra être créée par rapport à la circulation des véhicules et des 
piétons. Par ailleurs, la signalétique ainsi que les panneaux de police ne devront pas être 
masqués. 
 
 
Redevance : 
 
Conformément au CGPPP, cette occupation donne lieu au versement d’une redevance à la 
commune, dont le montant annuel sera de 283,40 €. 
 
Le règlement est effectué à l’installation. 
 
 
Responsabilité : 
 
L’autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable, 
tant vis-à-vis de la collectivité que des tiers des accidents de toute nature. 
Le titulaire devra souscrire toutes les assurances nécessaires afin de couvrir ses biens ainsi que 
sa responsabilité et ceci sans recours possible contre la commune. 
 
 
 
 
 



Eléments à transmettre obligatoirement dans le cadre de cette consultation : 
 

• Un courrier manifestant l’intérêt du candidat à présenter une offre comprenant une 
proposition argumentée permettant à la Commune de comprendre sa motivation et le 
fonctionnement envisagé pour assurer la réussite de son projet commercial (lettre de 
candidature), 

• Un Kbis de l’entreprise ou tout autre document équivalent de moins de trois mois, 

• Une copie du menu, 

• Description de l’activité envisagée et des produits vendus, du respect de la chaîne du froid, 

• Une photo du camion, 

• Une attestation d’assurance, responsabilité civile professionnelle garantissant les dommages 
causés aux tiers, 

• Un certificat d’immatriculation du véhicule, 

• Un calendrier d’occupation de l’emplacement. 
 
 
Conditions d’attribution : 
 
Les critères intervenant au moment de l’analyse de l’offre sont : 
 
⇒ Qualité globale de la prestation : diversité du menu (prix et formules proposées), provenance 
des produits, 
 
⇒ Garanties et capacité technique et financière, 
 
⇒ Expérience professionnelle et références 
 
⇒ Jours et horaires de présence, 
 
⇒ Descriptif de la gestion des déchets.  
 
 
Date limite de remise des dossiers : vendredi 1er décembre  2023 à 17 h. 
 
Toute déclaration de manifestation d’intérêt ou toute demande de renseignements doivent 
être adressées au Service Domaine Public – Eva LAMBEAU - Place de l'Hôtel de Ville - B.P. 
612 - 07006 Privas Cedex, tél. : 04-75-64-06-44, télécopieur : 04-75-64-83-34, courriel : 
eva.lambeau@privas.fr 
 
 
Mise en ligne le 07 novembre  2023  
 
 
 
 
 
 
 
 



lat: 44.72106364383168 
long: 4.602578989821062



 

 



 
 
 

 




